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Le Kenya est un nouvel acteur du secteur pétrolier : son premier projet 
pétrolier a démarré en 2018 avec un « premier projet pilote pétrolier ». Le 
pays cherche à jeter les bases d’une vérification des coûts efficace, mais la 
tâche n’est pas facile. Le Kenya manque d’expérience dans le secteur 
pétrolier, les changements au régime fiscal et aux institutions de régulation 
proposés ne définissent pas clairement les attributions et le rôle de 
coordination, et les contrats non divulgués contenant des clauses de 
stabilisation fiscale ne permettent pas au public de saisir aisément le 
potentiel de recettes que les projets peuvent générer. Néanmoins, la 
décision du Kenya d’engager des experts externes pour contribuer à la 
première vérification du recouvrement des coûts est une solution partielle 
encourageante, qui permettra d’assurer une vérification rigoureuse et de 
renforcer les capacités du gouvernement. À l’avenir, ce dernier devrait 
commencer les vérifications plus tôt et instaurer davantage de 
transparence, en divulguant les contrats, les rapports d’assistance 
technique et les résultats des vérifications de coûts. 
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APERÇU DU SECTEUR 
PÉTROLIER ET GAZIER 
Le Kenya est le plus jeunes pays producteur de pétrole parmi les trois 
pays étudiés. C’est en 2012 que la première découverte de pétrole 
commercialement viable a été faite par Tullow Oil, dans le sous-bassin 
du Lokichar. À ce jour, plus de 86 puits ont été forés, la plupart dans le 
Rift tertiaire. Tullow Oil estime que le sous-bassin de Lokichar contient 
plus de 4 milliards de barils de réserves de brut et environ 750 millions 
de barils de pétrole récupérable.1 La production de pétrole lourd a 
commencé en juin 2018, celle de « first oil » devrait débuter en 2021-
2022.2  
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PRÉSENTATION DE 
L’AUDIT 

 

 

LÉGISLATION 

Droits de contrôle des coûts 
Deux sources de droit régissent les droits de contrôle des coûts au 
Kenya : 

• L’article 30 (alinéa 3) du Contrat type de partage de pétrole (CPP) 
(2008) confère au gouvernement (représenté par le ministère du 
Pétrole et des Mines) le droit d’auditer les informations financières 
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d’un opérateur pendant deux années civiles après la période à 
laquelle elles se réfèrent. Il donne aussi au ministère le droit de 
demander que l’opérateur désigne un auditeur indépendant de 
renommée internationale, approuvé par le gouvernement, afin de 
vérifier chaque année les informations financières de l’opérateur. Le 
coût de l’audit est supporté par l’opérateur et fait partie des coûts 
récupérables. La nouvelle Loi sur le pétrole (2017) et l’Accord type sur 
le pétrole qui l’accompagne porte le délai de vérification des coûts 
récupérables à huit ans et transfère les responsabilités 
correspondantes à l’Autorité régulatrice du pétrole en amont 
(Upstream Petroleum Regulatory Authority ou UPRA).3 

• L’annexe 9 de la loi kényane sur l’impôt sur les sociétés (1974) donne 
à l’Autorité fiscale du Kenya (KRA) le droit d’évaluer les impôts des 
compagnies pétrolières jusqu’à sept ans après l’année des recettes 
auquel se rapporte l’imposition (quelques exceptions s’appliquent). En 
général, le Titre IX de la Loi donne à la KRA le pouvoir d’inspecter les 
biens et les registres, d’exiger des dossiers aux contribuables, de 
perquisitionner et d’effectuer des saisies, etc.  

Coûts admissibles 
Les sources de droit qui énoncent les coûts admissibles sont celles 
énumérées ci-dessus. Le CPP type (2008), qui sera remplacé par le CPP 
type (2017) définit les coûts récupérables, et l’annexe 9 de la KRA 
détermine les coûts déductibles d’impôts, même si ces derniers étaient 
devenus moins pertinents sous le régime de l’impôt sur les recettes des 
sociétés (IS ou « pay-on-behalf »).  

Jusqu’à présent, les coûts ont été harmonisés entre la réglementation 
sur la récupération des coûts et la réglementation de l’impôt sur les 
recettes des sociétés, mais le nouveau modèle de CPP (2017) ne classe 
plus les intérêts comme frais récupérables (bien qu’ils demeurent 
déductibles d’impôts). Il prévoit aussi une augmentation de 15 % des 
dépenses de développement pendant cinq ans après l’approbation du 
plan de développement (les investisseurs peuvent ainsi récupérer 115 % 
des coûts sur les cinq premiers exercices). (Voir le tableau qui suive pour 
une synthèse des principales modifications au régime fiscal pétrolier.).4 
Dans les systèmes de partage de la production, il est relativement 
inhabituel que les intérêts soient récupérables, de sorte que ce 
changement alignera le régime fiscal pétrolier du Kenya sur les bonnes 
pratiques. En ce qui concerne la réforme, l’UPRA devra veiller à ce que 
les dépenses de développement en soit pas gonflées par l’opérateur en 
vue d’obtenir l’avantage fiscal correspondant. L’impôt sur les recettes 
des sociétés sera également calculé séparément, conformément à la 
réglementation fiscale, et payé directement par la compagnie, ce qui 
rendra les déductions fiscales beaucoup plus pertinentes. En outre, la 
KRA aura besoin de disposer d’un système plus rigoureux de contrôle 
des coûts. 

Proposition de modification du régime fiscal pétrolier au Kenya  
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En principe, le projet de Loi sur le pétrole (2017) et le CPP type 
correspondant (2017) ne s’appliqueront qu’aux nouvelles compagnies. 
Selon le ministère du Pétrole et de l’Exploitation minière, l’esprit du projet 
de loi consiste à prémunir les compagnies existantes des changements 
apportés au cadre fiscal et juridique. Mais il se peut qu’il y ait des 
contraintes de transition auxquelles les compagnies existantes devront 
se conformer, par exemple : des réformes de procédures (notamment la 
constitution de l’UPRA en tant qu’autorité de régulation du secteur). 
Tullow affirme qu’il existe des clauses de stabilisation économique dans 
ses CPP, même si cela ne peut être vérifié, puisque les contrats ne sont 
pas disponibles au public. 
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Pénalités 
Il n’existe pas de sanctions fiscales pour le secteur pétrolier. Il existe une 
dispositif de pénalités pour défaut de déclaration fiscale, 
d’enregistrement, de tenue de comptabilité, ou pour manquement à 
l’obligation de remettre des documents. En cas de règlement tardif des 
impôts, la pénalité s’élève à 20 % du montant exigible. Dans le cas d’un 
manque à gagner fiscal consécutif à de fausses déclarations ou à des 
déclarations trompeuses, la pénalité se situe entre 20 et 75 % du 
manque à gagner au titre de l’impôt. Les dispositifs d’évasion fiscale sont 
sanctionnées par une pénalité consistant au doublement de l’impôt ainsi 
évité.5 

Garanties pour le contribuable 
Le Chapitre VIII de la Loi sur les procédures fiscales (2015) prévoit qu’un 
contribuable peut contester une évaluation effectuée par la KRA. 
Premièrement, un contribuable peut présenter au Bureau du contrôleur 
général une opposition formelle à une décision du fisc. Si le contribuable 
n’est pas satisfait de la décision rendue, il peut interjeter appel de cette 
décision devant la Cour des appels relatifs à l’impôt. Au-delà de cette 
institution, le contribuable peut interjeter appel devant la Cour suprême 
du Kenya et devant la Cour d’appel.  
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COORDINATION 
Deux organismes publics (le ministère du Pétrole et des Mines et la 
KRA) sont responsables de la vérification des coûts. Le Bureau du 
contrôleur général (OAG) est chargé de surveiller les fonctions de 
vérification de ces deux organismes.  
 

Administration des recettes pétrolières au Kenya 

 

Le ministère du Pétrole et des Mines est chargé de formuler et 
d’appliquer les politiques du secteur pétrolier. Il supervise les activités en 
en amont, médianes et en aval. En vertu du CPP type (2008), le 
ministère assume la vérification du recouvrement des coûts. Il a 
récemment retenu les services de consultants externes pour l’aider à 
effectuer une vérification de recouvrement des coûts des blocs 10BBB et 
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13T. Il est également responsable de l’approbation des programmes de 
travail et des budgets des compagnies. Aux termes du projet de loi sur le 
pétrole (2017), ces fonctions seront transférées à l’UPRA, une fois que 
celle-ci aura été créée, ainsi que la responsabilité de la délivrance de 
licences.6 L’UPRA gérera également au nom du gouvernement un centre 
national de données pour le stockage, l’analyse, l’interprétation et la 
gestion des données pétrolières. Il sera important que cette transition se 
fasse en douceur.  

La KRA a pour mission de percevoir toutes les taxes pétrolières. Jusqu’à 
présent, elles se sont limitées aux charges sociales et aux impôts 
indirects (par ex. : la taxe sur la valeur ajoutée). À l’avenir, elles incluront 
l’IS, ce qui transformera la KRA en un acteur beaucoup plus important de 
l’administration des recettes pétrolières que sous le régime de l’impôt sur 
les sociétés, fondé sur un régime de taxation « pay-on-behalf ». Au 
départ, la KRA pensait que son rôle comprenait les vérifications de 
recouvrement des coûts.7 Par la suite, elle a été convaincue que c’était le 
rôle du ministère et elle a proposé de coordonner les résultats des 
vérifications. Du point de vue des compagnies, la vérification du 
recouvrement des coûts est la responsabilité exclusive du ministère.8 La 
KRA émet des doutes concernant le recouvrement des coûts, en 
particulier concernant le niveau des coûts (par ex., les honoraires des 
consultants en forage), alors qu’elle ne possède pas, selon les 
compagnies, l’expertise requise pour effectuer ces vérifications.   

Le gouvernement aspire à participer directement aux vérifications de 
recouvrement des coûts. Il avance le fait que son pouvoir constitutionnel 
de vérification et de rapport sur les dépenses publiques comprend le 
recouvrement des coûts. Il prévoit de renforcer sa capacité d’effectuer 
des vérifications de recouvrement des coûts, à commencer par une 
participation aux prochains ateliers du Fonds monétaire international 
(FMI) sur le secteur pétrolier et gazier.9 Bien qu’une surveillance efficace 
des obligations de vérification du ministère et de la KRA soit nécessaire, 
le BCG ne devrait pas dupliquer les vérifications des coûts ; il a une 
connaissance limitée du secteur pétrolier et son action ferait double 
emploi avec les énergies déployées par ailleurs.  

La Compagnie nationale pétrolière du Kenya (NOCK) a été créée en 
1981 avec la mission de participer à tous les aspects du secteur 
pétrolier. La NOCK est entièrement nationalisée, par l’intermédiaire du 
ministère du Pétrole et des Mines et du Trésor public. Actuellement, elle 
se concentre sur les activités en aval. Toutefois, consciente de 
l’importance de contrôler les coûts, la NOCK a déjà demandé au 
ministère de lui permettre d’effectuer une vérification du recouvrement 
des coûts du projet Tullow.10 Le ministère a accédé à cette demande. 
Mais finalement, le processus a été bloqué parce qu’il n’a pas voulu 
accorder à la NOCK les fonds nécessaires pour assurer cette 
vérification. 
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CAPACITÉS 
 

Effectifs et compétences  
L’unité pétrolière, gazière et minière de la KRA compte six employés. 
Avec 10 CPP en cours, cela représente environ 2 personnes par licence, 
ce qui est comparable aux économies émergentes.11 L’unité a bénéficié 
de formations du FMI, de la Banque mondiale, de l’Agence norvégienne 
de coopération pour le développement (NORAD) et du gouvernement 
australien. 12 L’assistance technique s’est centrée sur une meilleure 
compréhension du secteur pétrolier et gazier, bien que la KRA indique 
qu’elle a désormais besoin de formation sur des aspects spécifiques de 
la fiscalité pétrolière.13 À l’avenir, l’accent sera mis sur l’évaluation des 
risques. La Banque mondiale accompagne un cabinet de consultants 
pour travailler avec la KRA à l’élaboration d’une matrice de risques du 
secteur pétrolier. Elle finance également le développement d’une base 
de données à l’aide de laquelle les compagnies pétrolières pourront 
télécharger des données en temps réel pour effectuer une analyse des 
tendances.14 

Entre-temps, à mesure que le gouvernement développe son expertise en 
matière de vérification des coûts, il a choisi de faire appel à des experts-
conseils en vérification externes. Le ministère du Pétrole et des Mines a 
recruté un groupe de consultants externes pour effectuer le premier audit 
de recouvrement des coûts de Tullow Oil pour les blocs 10BB et 13T. Il a 
opté pour cette approche, car il voulait construire les capacités internes 
plutôt que d’externaliser le service auprès d’un cabinet d’audit externe 
indépendant.15 La lettre de mission exige explicitement que les experts-
conseils renforcent les capacités de vérification du gouvernement et 
élaborent des processus de vérification au cours des travaux de 
vérification. La Banque mondiale a accordé un prêt d’environ 
500 000 dollars au ministère pour couvrir les honoraires de ces 
consultants.16 Ce prêt devra être remboursé par le gouvernement.  

Stratégies de vérification fondé sur le risque 
L’unité de pétrole, gaz et mines intégrée au Bureau des grands 
contribuables fait partie de l’Unité des Impôts intérieurs de la KRA. La 
KRA dispose d’un programme de vérification annuel qui exige que l’unité 
du pétrole, du gaz et de l’exploitation minière effectue deux vérifications 
fiscales intensives par an (ces vérifications sont exhaustives et sur site, 
et nécessitent une collaboration dans certains cas avec l’unité de fiscalité 
internationale, et elles durent généralement deux mois).17 L’unité 
procède également à des vérifications portant sur des aspects 
spécifiques, en particulier les charges sociales, qui ont posé problème en 
raison d’interprétations divergentes, ainsi que des vérifications annuelles 
sur pièces.18 Les problèmes de prix de transfert rencontrés concernaient 
principalement les honoraires facturés pour des services techniques.19  
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Le processus général d’évaluation des risques est défini dans le mguide 
de vérification de la KRA, mais l’unité du pétrole, du gaz et des mines 
prévoit d’élaborer une matrice de risques spécifique au secteur pétrolier 
avec le concours du FMI et celui du Programme d’assistance technique 
pétrolière du Kenya (KEPTAP), qui est financé par la Banque mondiale. 
 

INFORMATION 
 

La loi sur les procédures fiscales (2015) exige des contribuables qu’ils 
conservent tout document requis en vertu du droit fiscal, afin de 
permettre à la KRA d’évaluer le passif du contribuable. L’article 23 de la 
loi précise que les dossiers doivent être conservés pendant cinq ans à 
compter de la fin de la période de déclaration à laquelle ils se rapportent. 
Le Modèle de CPP (2008) exige également que les compagnies tiennent 
une comptabilité conforme à la procédure comptable établie par le CPP. 
La compagnies doit fournir au ministère les comptes, ainsi qu’une 
description des classifications comptables.  

L’unité de fiscalité internationale de la KRA a également accès à la base 
de données du Bureau Van Dijk sur les prix de transfert (Orbis), qu’elle 
partage selon les besoins avec l’unité du pétrole, du gaz et des mines. 
Cette dernière estime que la base de données est utile pour faire 
appliquer les règles fiscales. 20 Ainsi, l’unité voulait savoir pourquoi les 
frais de services techniques du secteur pétrolier et gazier en amont 
étaient aussi élevés. L’unité de fiscalité internationale a fourni les 
données pour déterminer si les frais étaient similaires ou comparables à 
des frais qui auraient été facturés entre des parties non liées.21 La 
question n’a pas encore été résolue, mais les compagnies savent que la 
KRA a accès à des données crédibles. Par conséquent, elles prennent 
de plus en plus de soin à fournir des descriptions détaillées des coûts, ce 
qui donne le ton de la relation à venir.  
 

CADRE TEMPOREL 
 

Le Kenya donne des exemples de bonne et de mauvaise gestion du 
temps en matière de vérifications. Le ministère du Pétrole et des Mines a 
entrepris sa première vérification de recouvrement des coûts de Tullow 
Oil en 2018.22 Le délai de deux ans implique que seuls les coûts de 2016 
et 2017 pouvaient être vérifiés. En conséquence, le montant de 1,8 
milliard de dollars dépensé par Tullow entre 2008 et 2016 ne sera pas 
vérifiable, même si la compagnie peut toujours récupérer ces coûts lors 
des exercices suivants. Cette situation a des répercussions négatives sur 
les recettes publiques. Néanmoins, le ministère a demandé d’examiner 
les coûts d’avant 2016, et Tullow a accepté,23 même si l’entreprise 
pourrait toujours essayer à rejeter des redressements pour les exercices 
avant 2016. 



 

 13 

La KRA vérifie les coûts du pétrole depuis bien plus longtemps bien qu’il 
n’y ait pas d’impôts sur les recettes des sociétés à collecter. Elle a fait 
preuve d’une grande clairvoyance, en particulier lors de la transition vers 
le paiement direct de l’impôt sur les recettes des sociétés, dans le cadre 
du projet de loi sur le pétrole (2017).24 Selon un haut fonctionnaire, 
« Certaines de nos actions ont une incidence à long terme. Si [nous] ne 
réglons pas les problèmes à ce stade, le pays sera confronté à de graves 
problèmes à l’avenir. Nous devons nous assurer que la part qui revient 
au gouvernement est juste »25. La rapidité d’exécution de la KRA est 
inhabituelle. Il est plus fréquent de voir les autorités fiscales des pays en 
développement ne commencer à vérifier les coûts que lorsque l’impôt sur 
les recettes des sociétés commencent à être perçues.  
 

RESPONSABILITÉ 
SOCIÉTALE  

 

La compagnie nationale pétrolière 
Le BCG vérifie régulièrement la NOCK. Le dernier rapport d’audit 
disponible sur le site web date remonte à 2016.26 Elle est traitée comme 
un contribuable ordinaire, dans la mesure où elle paie des impôts sur les 
recettes de ses activités en aval. À ce titre, elle est également soumise 
aux contrôles fiscaux de la KRA. À l’avenir, si la NOCK participe à des 
activités en amont en tant qu’opérateur ou partenaire d’une coentreprise, 
elle ne devrait pas être traitée d’une autre manière qu’une compagnie 
pétrolière privée.27   

Institutions de contrôle 
Le BCG a participé activement à la surveillance des actions des 
institutions gouvernementales participant à la gestion du secteur 
pétrolier. Selon un représentant de la société civile, « Le (bureau du) 
contrôleur général des comptes est l’une des rares agences qui 
communiquent sur les fonds publics ».28 Il a notamment soulevé 
quelques écueils, tels que le fait que certaines CPP ne se conforment 
pas à la loi, des problèmes liés à l’utilisation de la taxe sur la formation 
pétrolière et au paiement de primes à la signature.  

La société civile a exprimé des réserves au sujet des réunions privées au 
sujet du projet de loi sur le pétrole qui se sont tenues entre la 
commission parlementaire de l’Énergie et les compagnies pétrolières 
multinationales.29 Elle craint que certains termes proposés dans le projet 
de loi ne soient plutôt insérés dans le modèle de la CPP. Ceci signifie 
qu’au lieu que ce soit la loi qui définisse les termes, les compagnies 
pétrolières multinationales et les acteurs publics auraient le pouvoir 
discrétionnaire de négocier ces termes à l’occasion de chaque nouveau 
projet. Cet arrangement pourrait favoriser les compagnies qui cherchent 
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à obtenir des avantages ou des incitations spécifiques à un projet. La 
société civile a également exprimé des doutes sur la capacité de 
supervision de la commission parlementaire, compte tenu de sa 
connaissance limitée du secteur, même si le ministère lui apporte son 
soutien.30 

Divulgation des contrats 
Le gouvernement kenyan a signé au moins 44 marchés avec des 
compagnies pétrolières et gazières.31 Parmi ces contrats, seuls 10 ont 
été rendus publics.32 L’absence de divulgation des contrats nuit à la mise 
en place d’un mécanisme de contrôle pourtant essentiel. Même si Tullow 
Oil s’est montrée favorable à la divulgation des contrats, le 
gouvernement refuse de le faire.33 Il a également refusé d’adhérer à 
l’Initiative pour la transparence dans les industries extractives. 
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RECOMMANDATIONS 
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NOTES 
 
1 Tullow Oil, 2017 Full Year Results (Londres, 2018), p. 1, https://www.tullowoil.com/Media/docs/default-

source/3_investors/2017-full-year-results/tullow-oil-plc---2017-full-year-results-statement-final-updated-
2.pdf?sfvrsn=18 

2 Ibid. 

3 République du Kenya, The Petroleum (Exploration, Développement et Production) Bill (2017), projet de loi 
introduit à l’Assemblée nationale le 6 décembre 2017 (Supplément au J.O. du Kenya No 186 (Projets de loi de 
l’Assemblée no. 48) [ci-après "Petroleum Bill (2017)"], Art. 43.4. Le Petroleum Bill (2017) suggère que cette 
institution sera l’Upstream Petroleum Regulatory Authority (UPRA). Toutefois, certains suggèrent que l’UPRA 
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